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Jean-Jack Queyranne, Président de 

la Région Rhône-Alpes, et Gérard Col-

lomb, Sénateur-Maire de Lyon, ont ac-

cueilli experts et acteurs de la question, 

de tous les horizons, lundi 19 janvier 

2009, pour lóouverture des Assises. Có®-

tait aussi lóoccasion de rencontrer Mi-

chèle Pappalardo, nommée il y a quel-

ques jours Commissaire générale au 

développement durable par le Président 

de la République. 

Plusieurs intervenants se sont succé-

dés pour un seul leitmotiv : « Il faut cor-

riger nos erreurs ». Bruno Rebelle, maî-

tre de cérémonie,  a regretté pour tous 

quóon nóait pas entendu, sinon ®cout®, 

les alertes de certaines écoles qui avaient 

prévu la crise écologique, sociale et éco-

nomique. Hélène Combes, témoin des 

éditions précédentes des Assises, a en-

cha´n® en rappelant quóil fallait viser 

large, car le développement durable 

nóest pas quóaffaire dóenvironnement. 

Aminata Traoré, grand témoin des 

Assises, sóest vivement exprim®e sur le 

sujet. Sa dénonciation des rapports Nord

-Sud et sa détermination à remettre 

lóhomme au centre des pr®occupations 

économiques ont été vivement applau-

dies. Ricardo Petrella, figure altermon-

dialiste ¨ lóorigine de lóObservatoire 

expérimental du Bien Commun, a 

aussi soutenu que lóhomme ne doit 

plus être considéré comme une mar-

chandise. Ainsi  « la quête du bon-

heur » ne devrait pas être dépendante 

uniquement de la privatisation des 

ressources et biens matériels. Plusieurs 

propositions ont émergé, notamment 

lóid®e de prendre mod¯le sur la nature : 

en imitant son fonctionnement, on 

produirait moins de déchets. 

On aurait pu redouter que le carac-

tère officiel de cette réunion ne réussis-

se surtout quó¨ en figer le message : les 

interventions des grands témoins et 

des d®cideurs ont surtout ®t® lóocca-

sion de mettre tout le monde au travail, 

en rappelant les enjeux de ces Assises 

« debout » et « en mouvement ».  

> Nina, Cl®mentine & Marie 

Cçest dans le b©timent 
prestigieux de lçOp®ra 

national de Lyon quça ®t®  
donn® le coup dçenvoi officiel 

des 5¯me Assises Nationales 
du D®veloppement Durable. 

Durabóle, le journal des 

Assises, fait son come-back pour 

un best-of ! Une s®lection des 

meilleurs articles publiés en 

direct pendant les Assises - avec 

quelques surprises et les articles 

inédits de la conférence de 

clôture - à travers lesquels notre 

équipe de jeunes rhônalpins a 

tenté de dessiner cet évènement, 

son climat, ses difficultés, ses 

idées de génie. 

Mais sommes-nous sortis 

« plus riches » de ces trois 

jours ? Car có®tait bel et bien 

lóun des objectifs avanc®. Savez-

vous maintenant si le bonheur 

est compétitif ?  

Trêve de discussions, il est 

maintenant temps de passer à 

lóaction. Cela commence par 

bâtir un nouveau siège pour le 

Conseil Régional, en haute 

qualité environnementale. Mais 

cela ne suffira certainement pas, 

nous devrons penser plus global, 

plus concret, plus vite, plus 

efficace. Cóest un premier pas 

symbolique que ce monument 

administratif ¨ proximit® de lóun 

des fleuves les plus pollués et 

des délicieuses odeurs venant de 

la vallée de la chimie. Il reste du 

travail pour penser durable. A 

bon entendeurè         >Guilhem 
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ambiance  

On a parcouru les stands 
dispos®s dans la salle de la Corbeille  

de la Chambre de commerce, et on est optimiste. 

« Proposer des initiati-

ves tous azimuts serait le 

meilleur moyen dóattein-

dre un développement 

durable. ç Cóest la recom-

mandation dóun interve-

nant de cette première 

journée des Assises. Mais 

la multiplicité des formes 

dóentreprises, des actions 

politiques, initiatives de 

tri, de transport doux, è 

ne suffit pas. Penser local 

et global, comprendre la 

logique du territoire paraît 

essentiel. Pour sauvegar-

der la biodiversité du 

monde, il manque « une 

prise de conscience ». Ap-

prendre, par exemple, 

lóhistoire de la Rubinette 

au cours dóun d®jeuner, 

une pomme découverte en 

1866 mais qui rappelle en 

creux les  100 variétés qui 

ont disparu en 100 ansè 

 >Guillhem 

Le développement durable ré-

clame du concret, car ça urge : des 

projets et une mobilisation généra-

le plus constructive que quelques 

affiches publicitaires de sensibili-

sation, vaguement imprimées sur 

du papier qui reste irrémédiable-

ment glacé... donc polluant. Il suf-

fit finalement de r¹der, dó°tre ¨ 

lóaff¾t, au sein de la Chambre de 

commerce où sont présentées des 

initiatives qui peuvent faire le 

monde de demainè On remarque 

alors que bien des organisations 

exposantes sont totalement impli-

quées dans la cause du développe-

ment durable, à toutes les échelles, 

et que les idées ne manquent pas : 

entre une entreprise bas®e sur lóin-

vestissement dans des projets 

culturels et écologiques, le tissage 

dóune couverture par les femmes 

du monde entierè Nous sommes 

bien loin de concepts abstraits, et 

les médias se devraient de mettre 

en avant des projets qui savent 

avant tout conjuguer solidarité, 

mondialisation, profits, et bien 

entendu, développement durable.  

>Lily -Puce 

Nouveau lecteur de votre journal Ú Du rabçle ! Û, Jean-Jack Queyranne, 
Pr®sident du Conseil r®gional Rh¹ne-Alpes, sçest arr°t® ¨ la r®daction. 

0 Les travaux en cours pour le 

nouvel Hôtel de région se veulent 

exemplaires en termes de respect 

de lóenvironnement : pouvez-vous 

nous en dire plus ? 

Il faut dóabord dire que nous 

avons beaucoup de retard en la 

matière en France : en Allemagne par 

exemple, lóensemble du cahier des 

charges de la construction dóun 

nouveau bâtiment prend en compte 

des impératifs « durables » ; alors que 

dans notre pays nous avons tendance 

¨ construire dóabord, puis ¨ rajouter 

quelques « modules verts » qui sont 

surtout des pièces rapportées. 

Mais ce qui est tout aussi 

important, cóest que les personnels de 

la Région soient sensibilisés au 

développement durable à travers la 

gestion du papier, de ló®lectricit®, des 

consommablesè  

0 Les g®n®rations dóaujourdóhui 

sont-elles plus sensibilisées au 

développement durable ? 

Oui, je le pense. Je constate que 

les 275 lycées publics et les quelques 

160 ®tablissements priv®s rh¹nalpins 

sont les lieux privil®gi®s dóune prise 

de conscience collective énorme par 

rapport aux enjeux du développement 

durable. a 

Nous avons par exemple lancé la 

politique des « lycées éco-

responsables », qui passe par de la 

sensibilisation évidemment, mais 

aussi par des initiatives concrètes 

comme le tri sélectif des déchets ou la 

restauration, des 

démarches de coopération 

avec des lyc®es de pays dóAfrique.  

0 Si les jeunes sóy mettent, alors il 

nóy a pas besoin de sensibiliser la 

génération de nos parents ?... 

Ce qui est important, cóest de 

modifier ses habitudes de 

consommation, et que les gestes de 

protection de lóenvironnement 

rentrent dans nos habitudes : là-

dessus, il y a beaucoup dóactions de 

sensibilisation. Il est urgent de devenir 

« consom-acteur ç. Sóil y a diff®rence 

entre les générations, elle est plutôt 

dans la conception des choses. Les 

jeunes semblent plus déterminés à 

agir collectivement. 

>Manon & Pierre 
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Optimiser le capital projet 

interview  
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pour la bourse aux projets 
Pas de crise in i t ia t ives  

Parce que chacun fait les 
choses de son c¹t®, 

lçefficacit® laisse ¨ d®sirer. 
Les Assises tentent de 
r®unir  les individualit®s. 

Pour beaucoup, développement 

durable rime avec écologie et avec 

« théorie lointaine ç plut¹t quóavec 

réalité quotidienne. Un participant 

me confie : « pour moi, cela passe 

par ló®conomie de lóeau et de 

ló®lectricit® ainsi que le tri des 

d®chets (è) » 

Le développement durable 

semble majoritairement considéré 

comme une collection dóinitiatives 

individuelles qui devrait déboucher 

sur une prise de conscience et une 

action collective. Le tri des ordures 

ou les ®conomies dó®nergie 

reviennent comme le « leitmotiv » 

du développement durable. Mais 

ces préoccupations devenues des 

lieux communs depuis quelques 

ann®es nóoccultent-elles pas une 

partie centrale de la réflexion ? 

Il semble que les actions 

individuelles ne puissent aboutir à un 

mouvement collectif significatif sans 

lóappui de d®cideurs politiques, 

dóinvestissements massifs dans les 

énergies propres, etc. Par exemple, la 

création de quartiers autonomes en 

production énergétique, et dégageant 

même un surplus non consommé, 

prouve que des solutions alternatives 

sont viables. Seulement ces 

installations restent très ponctuelles. 

Parler de développement durable 

passe par une confrontation entre 

objectifs économiques,  

équilibre social et souci de 

lóavenir. Les Assises, entre 

autres, cherchent donc à faire 

prendre conscience de la 

complexité des relations 

entre ces thèmes. 

>Quentin 
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Ú Quatre patates, 

quatre ! Û.
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Quoi de mieux dans le 

contexte économique actuel 

que
 dó

inj
ect

er 
de 

la 
d®r

isi
on 

et de la citoyenneté dans le 

monde intouchable de la 

bourse ? Il fallait y penser, 
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Le visiteur harangué 

était donc appelé à partici-

per : gagner des patates à 

investir dans un des 22 pro-

jets et idées proposés. Le 

dilemme est cornélien. Mi-

ser sur les « Greens 

Awards » ou leur préférer 

le « Velomnibus » ? Mettre 

lóa
cce

nt 
sur

 ló
®ch

ell
e g

lob
al 

ou locale ? Sur le caractère 

économique, socioculturel, 

ou environnemental ?  

A 11h, fin du suspens, 

les résultats étaient donnés. 

Les trois projets plébiscités 

sont : « Dialogue sur terre » 

qui
 pr

opo
se 

dó®
cha

nge
r d

es 

modes de vies différents 

pour mieux évoluer ; le 

« festival solidaire », un 

rendez vous à la fois cultu-

rel et citoyen et le 

« Vélomnibus ».  

Lói
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elle, est celle de logos 

« recyclable » plus visibles.  

Comme quoi, une petite 

patate peut parfois faire 

une
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> Sophie 

Partout dans la ville, les 
lyonnais ®taient interpell®s 
¨ rejoindre la dynamique 
des Assises... 

Ü des Ú cyclopolitains Û  
®taient m°me propos®s 
aux plus flemmards ou 
¨ ceux qui avaient envie  
dçune baladeÜ verte  ! 



$ Pensez-vous que lóon a d®j¨ 

atteint le point de non-retour en 

matière de développement 

durable ? 

Non, si có®tait le cas il nóy 

aurait plus rien à faire. Je 

nóaccepte pas ce point de vue tant 

quóil existe un petit espoir de 

changement. Jóai 74 ans et je 

continuerai tant que je pourrai 

marcher, intervenir, écrire. 

débats 

« Trouver la richesse ç, cóest 

aussi savoir comment ló®valuer. 

Le d®bat sóest donc rapidement 

porté sur la fiabilité des indica-

teurs traditionnels de mesure de la 

richesse, tels que le PIB ou lóIDH, 

et leur pertinence en mati¯re dóa-

nalyse des réalités humaines. 

Ces indicateurs sont autant 

dóoutils permettant dans nos so-

ciétés de « suivre ló®volution de 

nos comportements collectifs ».  

Néanmoins, il est apparu lors 

du débat que leur apparente objec-

tivité pouvait être remise en cause. 

Ces outils semblent en effet être 

mis en íuvre en fonction de ce 

que lóon souhaite d®montrer, cóest

-à-dire ce qui correspond à nos 

attentes mais aussi à nos valeurs. 

Suivant ce raisonnement, ces ins-

truments qui se présentent comme 

purement rationnels et impartiaux 

seraient en fait le produit dóune 

vision unilatérale du monde, celle 

des pays dominants.  

La discussion a alors porté sur 

lóinstrument de mesure pr®domi-

nant, le PIB, qui mesure la valeur 

ajoutée produite par chaque pays, 

c'est-à-dire un agrégat de flux fi-

nanciers. Il nóest donc pas r®v®la-

teur du bien-être et ne prend pas 

en compte la richesse humaine, 

cóest-à-dire le savoir faire des in-

dividus qui composent un Etat. 

Un des Ú ateliers de 
controverse Û des Assises 
voulait pointer les 
Ú changements de 
rep¯res Û auxquels nous 
devons  nous confronter 
pour Ú trouver la richesse Û. 

Alors que la crise est là, la vo-

lonté de profit à court terme et 

lóabsence de projection dans un 

avenir à moyen ou long terme en-

travent le changement vers un dé-

veloppement « durable » : on pri-

vil®gie lóinstantan®, et donc lóindi-

cateur qui conduit à réaliser des 

profits à court terme. 

Les indicateurs ne sont donc 

pas forc®ment r®v®lateurs dóune 

situation, chacun révèle une vision 

du monde. Le classement conduit 

à exclure ce qui ne peut être im-

médiatement valorisé, ainsi que 

les éléments faisant baisser les 

performances, par une politique 

de marginalisation. 

Compliqué ? Pas forcément, 

comme lóa expliqu® Vivian La-

brie, coordinatrice du collectif 

« Pour un Québec sans pauvre-

té », « lóimportant cóest de se po-

ser les bonnes questions par rap-

port ¨ la richesse, et ­a cóest ¨ la 

portée de tous ».     >Pierre & LM 

PIB : Probl¯mes 
 dçIndicateurs Biais®s 

Apr¯s plus de deux heures de discussions sur les pistes 
de sortie de la crise actuelle, nous nçen avons pas assez 
et nous prolongeons la discussion avec Susan George, 
ancienne Pr®sidente dçATTAC France. 

$ Ne serait-il pas plus réaliste de 

revoir les objectifs à la baisse ? 

Non. Je crois que toutes les 

crises, c'est-à-dire ¨ lóheure 

actuelle économique, sociale et 

®cologique, sont li®es et quóelles 

se renforcent mutuellement. La 

solut ion t ient dans 

lóinstrumentalisation de la crise 

économique. 

$ En quoi ló®lection de Barack 

Obama comme Président des 

États-Unis est-il un espoir pour le 

développement durable ? 

Cóest lui qui a eu lóid®e des 

investissements écologiques et de 

lóemploi vert et il compte y 

investir significativement. Nous 

arrivons à un moment où il faut 

réduire le CO2 de 100 % : Kyoto 

cóest de la bibine !  Beaucoup de 

capitalistes souhaitent investir 

dans ló®cologie, peut-être même 

en feront-ils leur prochaine 

« bulle » (or vert) !  

> Ma®va & Antoine 
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& 
le : ne plus mettre le profit sur un 

piédestal, réduire énormément le 

r¹le et lóinfluence de la bourse, et 

enfin supprimer les enfers fiscaux. 

On voit donc une critique très net-

te de ce qui fait notre système éco-

nomique depuis plusieurs décen-

nies. 

Cóest pourquoi  Jean Gadrey, 

la personne ressource du groupe, 

sóinterrogeait tant sur la possibilit® 

de rendre concrètes toutes ces 

idées. 

>Antoine 

Pour beaucoup, ló®conomie est 

un surtout art ésotérique. Mais des 

indices ont été mis en place pour 

la rendre plus claire et servir de 

repères. La croissance est au des-

sus de 5%, donc la vie est belle ; 

la croissance nóest quó¨ 0.9% aµe 

aµe aµe, cóest la fin du monde ! 

Mais dans le quotidien de la majo-

rité des citoyens cela ne changera 

pas grand chose. Cóest pourquoi, 

on peut penser que les indicateurs 

ne sont pas adaptés, ils doivent 

avoir comme finalité le bien-être 

humain et non le bénéfice. 

Lóune des premi¯res priorit®s 

est donc de sortir de la dictature 

du PIB et de la croissance, qui, au 

final, nous enfonce dans la crise. 

Cóest pourquoi les sources dóin-

formation servant à construire les 

indicateurs économiques doivent 

être bien plus larges. Il faut de-

mander leur avis aux démunis qui 

ont des éléments à faire partager, 

des ®l®ments quóun bureaucrate au 

chaud dans son ministère ne peut 

même pas imaginer. Nous devons 

tous être experts de notre société 

et lóaider ¨ aller dans le bon sens. 

De leur c¹t® les ®lus doivent sóen-

gager à mettre en place des instan-

ces nouvelles et citoyennes, qui 

auraient un droit de regard sur 

lóutilisation du budget de ló£tat : 

nous avons besoin de plus de 

transparence ! 

Dóautre part les indicateurs 

doivent pointer des conditions à 

atteindre et un objectif vers lequel 

tendre. De même les entreprises 

doivent avoir des repères à long 

terme, il faut les aider à aller vers 

le développement durable ; en 

pointant les échéances et les 

moyens de long terme. 

En conclusion, il va surtout 

falloir supprimer les trois grands 

maux de notre économie mondia-

Ü pour aller o½ ? 

Perdus dans un monde un peu fou, il faut changer nos 
rep¯res pour rendre le monde intelligible ¨ tous. Les 

groupes de travail ont produit des recommandations. 

Ouvrir le champ des possibles 
Une rencontre sur les notions de Ú valeur Û et de Ú prix Û, oui, 
mais les mots sont confus. De m°me, Ú niveau Û et Ú qualit® Û de 
vie, Ú d®veloppement durable Û et Ú environnement Û semblent 
proches mais sont ¨ distinguer. 

En ®vitant dóentrer dans la 

caricature du « lycéen rebelle », nous 

soutenons quóun changement de 

notre société est nécessaire - cette 

« soci®t® qui estime que ce qui nóa 

pas de prix nóa pas de valeur ». En 

tant que futur actif, on peut constater 

et craindre la dégradation des 

conditions de travail. 

En ces temps de revendications 

lycéennes, nous exprimons notre 

volonté de favoriser les initiatives de 

mise en valeur des convictions de 

chaque personne (à travers le 

syndicalisme, lóexpression artistique, 

la revendication argumentée, etc.  

Après un discours plutôt 

th®orique, la conf®rence sóest sold®e 

par le pl®biscite dóune proposition 

concrète du philosophe Patrick 

Viveret, approuvé par le public. Il 

sóagit dóengager une lutte contre les 

« Enfers fiscaux », en refusant de 

traiter avec ceux qui possèdent des 

comptes dans les paradis fiscaux. 

Nous pouvons ainsi conclure que 

le développement durable 

correspond aussi à une revalorisation 

de ló°tre humain. Nous ne vivons pas 

seulement une crise économique, 

mais plutôt une crise de confiance en 

nous. Cette réalité frappe aussi le 

monde lycéen. Et elle semble 

toujours à des années-lumière des 

propositions de nos dirigeants.  

>Louisiane & Agathe  

bi lan  
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la croissance, qui nous 
enfonce dans la crise.  Í 

 

 



Lóanimateur 

du débat, 

W a l t e r 

B o u v a i s , 

rédacteur en 

chef de Terra Economica, 

pr®sente ló objectif de cet æ atelier 

de controverse » : une 

confrontation dóopinions destin®e 

à faire émerger des pistes pour 

que ces Assises poussent les 

acteurs politiques comme 

®conomiques ¨ sóengager dans des 

actions concrètes. Interrogés sur 

les probl®matiques de ló®cologie, 

des relations Nord/Sud, les 

intervenants ont des opinions 

contrastées. Jean-Louis Jourdan, 

Directeur Développement durable 

de la SNCF, dresse le constat 

pessimiste dóune æ faiblesse de la 

conscience écologique » : se 

piquer dó®cologie ou sóint®resser ¨ 

lóagriculture biologique nóentra´ne 

pas automatiquement les 

individus à traduire leurs bonnes 

intentions en actes. De son 

côté, Bernard Perret, socio-

économiste, invite 

lóensemble des acteurs 

économiques à se 

soumettre à des 

contraintes collectives et 

à aller tous dans la même 

direction, ¨ lóimage dóune 

débats 

économie de guerre, en changeant 

profondément la société. Au cours 

de la discussion, un intervenant 

dénonce « un système prédateur et 

surmarchandisé ç. Lóassembl®e 

applaudira plusieurs déclarations, 

notamment celles de lóancienne 

Ministre de la Culture du Mali, 

Aminata Traor®, qui sóest 

indign®e de lóhypocrisie des pays 

du Nord ¨ lóencontre de lóAfrique, 

à laquelle ils vantent les valeurs de 

la « main invisible du marché » 

tout en en faisant un « réservoir et 

un dépotoir ». « Au revoir la 

France ç, cóest le nom quóon y 

donne aux voitures ou aux 

vêtements invendus sur le marché 

européen. Une 

note dóespoir 

était apportée 

p a r  l e 

témoignage de 

Franck Riboud, PDG de Danone, 

qui présentait sa vision de 

lóentreprise comme un 

« écosystème » : penser chaque 

individu comme un acteur avec 

ses besoins et préférer une vision 

sur le long terme. « On peut 

gagner un peu maintenant et 

perdre beaucoup demain, ou 

perdre un peu aujourdóhui et 

gagner beaucoup demain. » 

Cette rencontre exceptionnelle 

aura souligné la nécessité de 

redéfinir nos valeurs et notre 

approche g®n®rale de ló®conomie. 

>Thomas 
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Ì Penser chaque individu 
comme un acteur avec ses 
`cqmglq cr np¬d¬pcp slc 
vision de long terme  Í .  

Poubelle la vie 

0 Que pouvez-nous dire sur 

AREMACS ?  

A r e m a c s  s i g n i f i e 

« Association pour le Respect de 

lóEnvironnement lors des Mani-

festations Culturelles et Sporti-

ves ». Principalement, nous fai-

sons du recyclage de déchets. Par 

exemple lors des matchs de foot-

ball, nous nous occupons de met-

tre en place des poubelles, nous 

changeons les sacs et si besoin 

nous faisons nous-mêmes le tri 

sélectif. 

0 Quels sont vos objectifs sur le 

long terme ? 

Toujours trouver plus dóid®es 

pour respecter notre environne-

ment, développer ce qui est déjà 

fait, comme les cendriers de po-

che, et enfin améliorer nos tech-

niques de tri.                  > Nathan 

rencontre  

Vous aurez s¾rement remarqu® les multiples et multicolores 
poubelles dispers®es sur les sites de conf®rences. A lçorigine du 
projet, lçassociation AREMACS. Hadiyah, b®n®vole, nous r®pond.  

R®interroger nos ®conomies 

Passer dçune soci®t® des avoirs ¨ une soci®t® de lç°tre et du bien vivre 
ensemble : tel ®tait lçangle propos® aux participants dçun des Ú ateliers de 

controverse Û des Assises, point de d®part dçun Ú changement de cap Û.  

6 



De nouvelles 

$
 

! 
bi lan  

Passer dçune Ú soci®t® dçavoir ¨ une Ú soci®t® dç°tre Û ! Anne Le Strat, 
Directrice Eau de Paris et adjointe au maire de Paris,  a pr®sent® les 
r®sultats du parcours Ú Changeons de cap Û. Les participants ont 
cherch® des th¯mes transversaux aux diff®rents 
domaines de la vie quotidienne : sant®, 
transport et logement. 

interview  

$ En 
tant

 quóe
ntre

pren
eur 

de 

ló®c
onom

ie 
soci

ale 
et 

soli
dair

e, 

comment percevez-vous votre rôle sur 

ces Assises ? 

Nous sommes une entreprise et 

poursuivons donc un but lucratif ; 

cóes
t l

a g
ouve

rnan
ce 

de 
lóen

trep
rise

 

qui diffère du format « traditionnel ». 

Pour
 no

us, 
lóun

 de
s a

spec
ts 

de 
ce 

que 

lóon
 appe

lle 
æ

 développement 

durable » tient dans la prise en 

compte, par les acteurs économiques, 

du lien social, des problématiques 

culturelles, des relations humaines. 

Cette démarche correspond à nos 

valeurs, même si nous assumons le 

fait
 dó

°tre
 da

ns 
une 

logi
que 

de 
prof

it 

et de rayonnement concurrentiel. 

$ Pensez-vou
s qu

óune
 SCO

P pu
isse

 se 

faire une place sur des marchés 

particulièrement agressifs ? 

La forme juridique SCOP ne limite 

pas 
les 

outi
ls 

de 
comp

®tit
ivit

® :
 có

est 

simplement une manière différente de 

répartir les bénéfices et de choisir nos 

clients. 

>Propos recueillis par Maéva 

tamm
ent 

sur 
lóof

fre 
du 

loge
-

ment social, ou sur celle des 

transports en commun. Faute 

dóin
form

atio
ns 

de 
nomb

reus
es 

personnes se détournent de ces 

offres publiques pourtant bien 

plus écologiques. 

Enfin, il faut revoir les tarifi-

cations pour permettre un accès 

plus égalitaire aux ressources. 

Par exemple la taxe carbone 

peut être une solution, de même 

que 
des 

tari
fica

tion
s d

óacc
¯s 

¨ 

lóea
u d

iff®
rent

es 
en 

fonc
tion

 de
 

lóus
age 

que 
lóon

 en 
fait

. 

 

Il 
sóag

it 
au 

fina
l d

e p
rend

re 

des mesures radicales qui per-

mettront de changer de cap et, 

qui 
sait

, dó
®vit

er l
e mu

r

 ? 

>Antoine 

 

Le premier axe développé 

est celui de la remise à plat du 

système : comment le repenser 

intelligemment ? Plusieurs pro-

positions, comme celle de faire 

des états généraux de la santé. 

Cóes
t p

arce
 qu

óil 
faut

 de
s b

ases
 

sain
es 

quói
l e

st 
impo

rtan
t, 

voir
e 

indi
spen

sabl
e, 

dóen
 pa

sser
 pa

r 

là. 

Il 
sóag

it 
dans

 un
 de

uxi¯
me 

temp
s d

e r
epen

ser 
lóor

gani
sa-

tion
 de

 no
tre 

terr
itoi

re. 
Cóes

t 

une recherche de rationalité qui 

a animé les intervenants : il faut 

rati
onal

iser
 ló

®con
omie

, e
t p

our 

cela relocaliser de nombreuses 

industries pour supprimer les 

incohérences logistiques qui 

abîment notre planète. Il en va 

de m
°me 

pour
 les

 r®s
eaux

 dóe
au 

et de transport : ils doivent être 

repensés à travers le prisme du 

développement durable. 

Mais
 to

ut 
cela

 nó
est 

poss
ible

 

quóa
vec 

une 
sens

ibil
isat

ion 
effi

-

cace des consommateurs et des 

industriels. Si la démarche éco-

logi
que 

sóin
scri

t ¨
 un

 ni
veau

 

global, puisque planétaire, il ne 

faut pas perdre de vue que sans 

un effort individuel de chacun, 

rien
 nó

avan
cera

. C
óest

 po
urqu

oi 

des campagnes de sensibilisa-

tion à tous les niveaux de la so-

ciété sont nécessaires. Cette 

sensibilisation ne peut pas aller 

sans
 un

 ef
fort

 dó
info

rmat
ion.

 Il
 

faut plus de transparence, no-

p
a

g
e
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SCOP : 
form

e dçen
trep

rise
 dont

 les 

sala
ri®s

 sont
 les 

acti
onna

ires
 

majoritaires. Û R
enco

ntre
 ave

c Sy
lvai

n 

Abri
al d

e Ka
l®id

oçsc
op, 

coop
®rat

ive 
de 

conseil en animation et relations sociales. 

bases de r®flexion 

Le Palais de la 

Bourse, cáur 

des Assises 
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? 
débats 

Alors que le sujet du débat 

était le nécessaire changement 

dó®chelle quóappelle lóurgence du 

développement durable, seule 

lóintroduction (sous forme de 

film) y répondait réellement, le 

reste du d®bat só®tant d®plac® sur 

les « prouesses » et les 

« problèmes ç de chacunè 

Etaient présents à cet atelier six 

intervenants, avec tout dóabord un 

responsable dóune association 

sóoccupant des droits des immi-

grés, qui a simplement dénoncé la 

politique actuelle du gouverne-

ment basée sur des chiffres. Un 

responsable des collectivités terri-

toriales a ensuite défendu ses 

prouesses lors de sa collaboration 

¨ ló®laboration du Grenelle de 

lóenvironnement. La repr®sentante 

de Greenpeace quant à elle a pro-

fité de son temps imparti pour pré-

senter son ONG, en insistant sur 

lóid®e dóagir maintenant et dans la 

durée, ne proposant pas vraiment 

quelque chose de concret. Un res-

ponsable du développement dura-

ble à la Commission européenne 

était également présent, mais pour 

parler du chemin accompli par 

lóUnion Europ®enne qui tente de 

rallier le reste du monde à sa vi-

sion. Les représentants pour la 

France des firmes multinationales 

Coca-Cola et McDonaldós, dont 

les produits sont parmi les plus 

décriés par les antis 

« malbouffe », étaient également 

présents.  Le vice président France 

de la chaîne de fast-food a abordé 

les probl¯mes li®s ¨ lóeau, qui de-

viennent de plus en plus inquié-

tants. Le représentant de la firme 

Coca-Cola le rejoint sur ce point, 

Le d®bat sur le 
Ú changement dç®chelle Û 
pr®vu dans le dernier 

Ú atelier de controverse Û 
des Assises est rest® 
dans les cartonsÜ  

rencontre  

$ Les réactions à vos propos ont été 

vives : est-ce possible de porter un 

message de développement 

durable lorsquóon repr®sente 

McDonaldós ? 

Le  problème dans ce pays est 

de faire accepter lóid®e que 

lóentreprise peut aider en 

écoutant les consommateurs. 

Lóentreprise est diabolis®e. 

Pourtant on échange beaucoup 

avec les consommateurs et les 

conviction ou  plutôt 

un marché porteur ? 

Les questions environ-

nementales ont pris une place 

centrale dans le débat public. Ce 

serait une absurdité totale de ne 

pas y r®pondre. Ce nóest pas un 

concept marketing : cóest ­a qui 

fait venir du monde aujourdóhui. 

Nous devons donc nous y mettre. 

> Anne-Thon et Le Cafard  

associations. Une militante me 

reprochait de nó®couter les 

consommateurs que pour les 

influencer et les manipuler. Ce 

que jóaimerais, cóest que cette 

personne-l¨ sóint®resse ¨ ce 

quóon fait chez nous, avant de 

porter des jugements en public 

qui ne sont ni vérifiés ni prouvés, 

des proc¯s dóintention donc. 

$ Lóenvironnement, cóest 

dóabord une affaire de 

Et si on parlait 
dçautre chose ?... 

en mettant en avant les 

« exploits ç de lóentreprise qui a 

financ® le forage dóune poign®e 

de puits en Afrique. En effet, ces 

représentants de multinationales, 

nous ont paru plus préoccupé de 

d®fendre lóimage æ verte » de leur 

compagnie que réellement inté-

ressés par le débat. Ainsi, comme 

lóa dit lóune des intervenantes du 

public, cela sóapparente ¨ un coup 

marketing surfant sur un dévelop-

pement durable en vogue. Les 

acteurs actuels de ló®conomie 

mondiale sont-ils finalement plus 

préoccupés de laisser une terre 

saine pour les générations futures 

ou par leurs prochains profits gé-

nérés par ce marketing intelli-

gent ?  > Anne-Thon et Le Cafard 

A la suite de lçAtelier de controverse, nous avons 
interview® Eric Gravier, Vice-pr®sident Affaires 
publiques de McDonaldçs France. 
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dó®c
hell

e g
®ogr

aphi
que,

 po
ur 

rap-

procher les lieux de production des 

usagers. Au niveau mondial on 

utilise 125% des ressources renou-

velables chaque année, il faut donc 

mettre en place un processus mon-

dial de démocratisation qui abouti-

ra a une régulation de la produc-

tion au niveau planétaire et non 

®tat
ique

 com
me c

óest
 le 

cas.

 

 Pour finir Jean Fabre évo-

que différentes pistes de réflexion, 

tell
es 

quóu
n c

hang
emen

t d
e m

on-

naie : créer une monnaie solidaire 

non spéculative. Il demande une 

augmentation très nette des subsi-

des accordés au développement 

durable, et le développement 

dóun
 co

mmer
ce 

®col
ogiq

ue 
so-

cial et solidaire. 

 Toutes ces pistes de ré-

flexion, même si elles peuvent 

paraître utopistes au premier 

abord, sont malgré tout 

concrètes et à considérer sé-

rieusement, en espérant que 

la classe politique en tienne 

comp
te. 

Il 
sóag

it 
non 

moin
s 

de faire que « lóh
umai

n s
e 

retr
ouve

 au
 cí

ur 
des 

pr®-

occupations ». 

>Antoine 

A ses yeux, cela permettrait en 

effet de régler bien des problè-

mes et de changer beaucoup de 

choses.  

Ainsi, il ouvre son exposé en 

dema
ndan

t l
e c

hang
emen

t d
ó®-

chel
le 

du 
cour

age.
 Có

est 
peut

 °t
re 

la chose la plus dure à appliquer : 

ce 
nóes

t p
as 

®vid
ent 

de 
chan

ger 
la 

nature humaine. De manière 

conc
r¯te

 cha
nger

 ló®
chel

le d
u co

u-

rage signifie que les élus doivent 

accepter un système plus partici-

pati
f m

°me 
sóil

s r
isqu

ent 
dóy 

per-

dre 
de 

leur
s r

espo
nsab

ilit
®s. 

Cóes
t 

lóau
gmen

tati
on 

du 
cour

age 
de 

la 

décision politique qui est réclamé : 

que nos élus acceptent de rompre 

les relations avec les « enfers fis-

caux » par exemple. Il va égale-

ment falloir avoir un jour le coura-

ge d
óavo

uer 
notr

e de
tte 

®col
ogiq

ue 

vis-à-vis du Tiers-monde, et ac-

cepter le statut de migrant climati-

que. Mais toutes ces propositions 

sont des décisions fortes qui de-

mandent du courage, peut être un 

peu trop pour notre classe politi-

queè
 Le

 ci
toye

n d
oit 

auss
i a

voir
 

le 
cour

age 
de 

sóen
gage

r

 : « il n
e 

doit plus être celui qui sait, mais 

celui qui se fait sage-femme. Le 

citoyen doit être celui qui fait et 

qui aide les autres à faire ». 

 Jean Fabre développe éga-

lement le thème du changement 

« Quel héritage laisserons-

nous à nos enfants ? » La soirée 

dóouverture des Assises au 

Transbordeur, temps fort de ce 

rassemblement pour le 

développement durable a tenté 

dóy apporter des ®l®ments de 

réponse. Trois économistes ont 

particulièrement marqué ce 

temps dó®change : la plan¯te 

constitue lóh®ritage que nous 

laisserons à nos enfants. 

Cóest la critique sans 

concession du système 

monétaire qui interpelle le plus 

l'auditoire. Jóavoue °tre surpris : 

un système économique 

alternatif argumenté et même 

peut-être viable est proposé. 

Difficile de synthétiser ce 

raisonnement, mais pourquoi ne 

pas réduire la monnaie à sa 

fonction dóoutil en supprimant 

sa dimension financière ? 

Lóexp®rience existe d®j¨ et 

fonctionne dans le canton 

de Zurich, en Suisse, depuis 

près de 80 ans.  

Pour une fois, jóai eu 

envie dó®couter un 

économiste et, moi 

aussi, de changer 

dó®chelle.         >Antoine 

bi lan  

p
a

g
e
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Ú Cha
nger

 de 
cap,

 cçe
st 

chan
ger 

dç®c
hell

e

 Û a 

d®cl
ar® 

Jean
 Fab

re, 

rapporteur du dernier 

parc
ours

 pro
pos®

 aux
 

participants des Assises. 

Mettons les pieds 

dans le plat  Lundi 19 janvier, on ne 
venait pas au Transbo 
pour ®couter le dernier 
groupe ¨ la mode. 
Non, ce soir l¨, on a 
pens® ¨ la plan¯te. 



! 

débats 

Quand transports 
et nouvelles technologies sont mis 

au service du d®veloppement durable. 

Ces trois mots-clés ont été sou-

mis à la réflexion des participants 

lors dóune conf®rence en ouvertu-

re de journée.  

De vraies propositions ont été 

dégagées, basées sur la mise en 

p l a c e  d e  s e r v i c e s 

« multifonctions » au sein de vil-

les interactivesè Les id®es sont 

(enfin !) concr¯tes : partage de 

lóinformation entre les citoyens et 

la ville, grâce à une meilleure uti-

lisation dóInternet et du num®ri-

que, optimisation des transports 

en communs, rendus plus confor-

tables que les transports indivi-

duels...  

Federico Casalegno, profes-

seur au MIT, résume le but de 

cette démarche : il sóagit de 

interview  La c®r®monie de cl¹ture a ®t® lçoccasion dçaller discuter  avec lçancien 
directeur adjoint du PNUD de Gen¯ve, Jean Fabre. 

L
e
s
 
A
s
s
i
s
e
s
 
e
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p
r
o
c
¯
s
 
p
o
p
u
l
a
i
r
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Associer, diffuser, mobiliser 

« reconnecter lóaspiration au plai-

sir avec le développement dura-

ble », de façon à ne pas nier la 

liberté individuelle. Il explique 

que le conflit qui existe entre notre 

confort et un mode de vie plus 

écologique peut rendre le débat 

stérile. Les projets de partage de 

ló®nergie doivent donc  inclure 

cette difficulté et prendre en 

compte les inégalités sociales. Le 

problème restant est celui du man-

que de rapidit®, dóouvertures et de 

réponses des politiques face à tou-

tes ces pistes innovantesè 

> Laura 

Alors que les Assises 
étaient déjà bien entamées, 
nous avons demandé aux 
visiteurs du Palais du Com-
merce leur avis sur ló®v®ne-
ment. Le premier constat est 
que les organisateurs ont ré-
ussi leur mission dóouvrir ces 
Assises à un public élargi. Un 
de nos interlocuteurs constate 
« un vrai effort de démocrati-
sation grâce à la présence 
dóune pluralit® de cat®gories 
professionnelles ». Néan-
moins, les Assises restent trop 
fermées, il aurait fallu « aller 
dans, au contact de la rue, se 
diriger vers les moins édu-
qués et sortir du centre-ville ». 
Un universitaire brésilien 
appr®cie quóon ne soit pas 
« dans le modèle traditionnel  
des congrès scientifiques ». Il 
ressort ainsi que la forme 
choisie par la Région répond 
plutôt bien à « une nécessité 
de participation des citoyens 
au développement durable ».  

> Pauline et Claire 

0 Quelle place donnez vous à ces 

Assises, sachant que lóon reste 

pour lóinstant dans le sp®culatif, 

sans moyen dóaction pr®vu ? 

Je pense quóon a besoin dóincu-

bateurs dóid®es, et un moment com-

me celui-là en est un : les gens 

viennent dóhorizons diff®rents, avec 

des responsabilités et des positions 

différentes dans la société. 

0 Et vous pensez que le lien se fait 

vraiment avec ceux qui ont les 

moyens dóagir ? 

Cóest l¨ le pari de ce genre de 

rassemblement. Il y a la confronta-

tion pendant les Assises, et chacun 

retourne ensuite dans sa fonction et 

agit comme un inséminateur. Et 

pendant les Assises, on réfléchit à 

comment articuler les choses pour 

ne pas aller dóun rassemblement ¨ 

un autre sans se connecter entre les 

deux. 

0 Et pour le lien avec des institu-

tions comme le PNUD ? 

Au Programme des Nations 

Unies pour le Développement, on 

se rend compte peu ¨ peu que lóex-

pert laisse un produit clé-en-main à 

des personnes qui ne savent pas 

sóen servir correctement. Le grand 

défi qui a été lancé, réunissant plu-

sieurs organes des Nations Unies, 

est la Communication Pour le Dé-

veloppement : cóest une fa­on parti-

cipative dóaller ®couter les gens 

concernés par les problèmes que 

lóon traite, de leur donner voix et de 

faire entendre cette voix au niveau 

des décideurs. 

0 Quel rôle pensez-vous que les 

hommes politiques doivent pren-

dre dans le processus de ce que 

nous avons défini comme le déve-

loppement durable ? 

Leur rôle, essentiel à mes yeux, 

est celui de facilitateurs dóun pro-

cessus de transformation sociale. 

Prenez lóexemple du p®age urbain : 

cóest lóexemple type de la d®cision 

qui « tombe dóen haut » sur des 

gens quóon prend pour des imb®ci-

les. Résultat : les gens passent leur 

temps à chercher à échapper à un 

système considéré comme punitif, 

plut¹t que dóadh®rer volontaire-

ment à un projet en en 

ayant compris le sens. 

> Propos recueillis 

par Maéva 



! 
loppement durable, Maire dóAn-

cone), Walter Bianchini 

(Secr®taire dó®tat ¨ lóagriculture 

du Paraná au Brésil)... Enfin les 

associations également étaient 

présentes. Il y avait par exemple 

Anne Bringault, directrice des 

« Amis de la Terre ». 

Au final, chacun a pu placer 

son micro-mot sur ce macro-sujet. 

Mais cela ne semble pas avoir 

laissé de place à une conclusion 

de fond, plus à un survol des idées 

de chacun. Et, à la sortie de la cé-

r®monie, quand il sóagit de garder 

en tête un message concernant le 

développement durable, le 

plus clair et le plus détermi-

né est celui-ci : «  Keep 

your promises ! » (Tenez 

vos promesses !), lóap-

pel au G8 des pays du 

Sud face auquel nous 

met Wim Wenders dans 

Person to Person. 

>Sophie 

bi lan  
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Restitution : un nouveau d®part ? 

Les 5¯mes Assises 
en mots et en images 

Environ 2000 personnes 

étaient attendues le 21 janvier 

pour la clôture des Assises. Pour-

tant la bien connue salle Albert 

Thomas de la Bourse du travail 

®tait bien loin dó°tre remplie, ce 

qui explique peut-être la relative 

passivit® de lóassembl®e tout au 

long de cette « restitution et mise 

en perspective ». 

Tout a commencé à 14 heures , 

avec la diffusion de deux extraits 

de « 8 », une série de courts-

métrages réalisés par différents 

réalisateurs sur le thème des chal-

lenges à venir pour la planète. Ré-

alisés respectivement par Wim 

Wenders et Abderrahmane Sissa-

ko, Person to Person et Le Rêve 

de Tiya évoquaient sans non-dits 

et toujours avec beaucoup de res-

pect la situation du continent afri-

cain. Un bon départ qui a su susci-

ter lóattention du public, suite ¨ 

quoiè 

Il sóagissait pourtant dóun v®ri-

table tour de force : résumer en 

trois heures trois journées entières 

de débats, réflexions et animations 

sur le thème du développement 

durable. Trois journ®es dóinterro-

gations lanc®es, dóid®es æ accou-

ch®es ç, et dóambition renouvel®e 

avec pour axes principaux : 

« changeons de cap », « chan-

geons de repères » et « changeons 

dó®chelle ç. Pour r®aliser ce pro-

jet, tous les participants actifs de 

ces Assises ont été invités par 

groupes sur scène. Ce sont ainsi 

succédés des experts tels Jean Fa-

bre ou Jean Gadrey. Jean Jack 

Queyranne et dóautres ®lus ®taient 

également présents pour représen-

ter les institutions politiques. Ces 

derniers ont dóailleurs pu confron-

ter leurs opinions avec celles de 

politiciens venus dóailleurs com-

me Emilio dóAlessio (Pr®sident de 

lóAssociation italienne des r®gions 

et autorités locales pour le déve-

p
a

g
e
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